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Léequ -
au clur de 10ZtzZ

epuis les inquiZtudes laissZes
par la canicule de 10ZtZ 2003,
la t%oche dOassurer et de maintenir
la qualitZ du service de production
et de distribution dOeau potable
au clur de 10ZtZ sur I0intZgralitZ
du territoire franeais est
devenue un vrai dZb. Ce dZp,
IOensemble des sociZtZs dOeau
adhZrentes au SPDE IOont relevZ,
aux c™tZs des collectivitZs,
abn de garantir la continuitZ
du service public, quelle que soit
IOafRuence touristique
des communes.

Ce rZsultat, dont chacun peut

se rZjouir, est le fruit dOune rZelle
concertation entre les autoritZs
sanitaires, les collectivitZs dZIZgantes
et les entreprises dZIZgataires,

qui ont su, collectivement

et en amont, prendre des mesures
adaptZes dZcrites dans le dossier

de ce numZro dQuae

LOeau reste un bien rare et fragile
dont la prZvention et la prZservation
sont IQaffaire de tous.

Finalement, et contrairement

aux annonces mZdiatiques,

I07tZ sOest ainsi bien passZ,

en faisant prZvaloir IOusage

de I0eau potable, ce dont, bien sZr,
Nous Nous rZjouissons.

Patrick Barthelemy
Vice-prZsident du SPDE

SZcheresse les actions
et les propositions des
dZlZgataires de services publics

InvitZe ~ participer aux rZunions du C ComitZ national
de suivi des effets de la sZcheresse sur la ressour
en eau E crZZ " [Oinitiative du ministere de 10 fgi@o

et du DZveloppement durable, notre profession

a prZsentZ les mesures prises cet ZtZ et avanciephs
propositions permettant dOanticiper le prolongement
persistant des pZriodes de sZcheresse.

Les sZcheresses successives de ces d&la promotion dOune meilleure ma’-
nisres annZes sOexpliquent par des plurise des consommations individuelles
viomZtries rZduites en hiver et au qui suppose, dOune part des campagnes
printemps, suivies par de fortes cha- de sensibilisation au bon usage de IOeau
leurs estivales. ConfrontZs ~ une ges-et, dOautre part, le dZveloppement de
tion sensiblement plus tendue des technologies de pointe (systemes de
ressources en eaux souterraines etomptage tZlZ-relevZ, suivi en temps rZel
superficielles, les opZrateurs ont ZtZdes consommations);
amenZs " prendre des mesures de prZb la surveillance renforcZe des res-
vention relevant de la gestion patrimo- sources en eguOZvolution du niveau
niale des ressources et " intervenir endes nappes dOeaux souterraines et des
urgence en mobilisant des moyens eaux de surface, le suivi de la qualitZ des
humains et matZriels consZquents.  ressources les plus polluZes en pZriode
de sZcheresse afin de mettre en place
Les actions de prZvention tres rapidement les moyens palliatifs
En termes de prZvention, la gestion appropriZs.
patrimoniale des ressources en eau
implique: La mobilisation
Pla lutte conte le gaspillage dOgzui des Zquipes et des moyens
passe, en premier lieu, par une gestionCet ZtZ encore, les dZIZgataires de services
experte du rZseau (surveillance depublics ont montrZ leur efbcacitZ " travers:
IGZtat des canalisations, rZduction deBla mobilisation gZnZralg@our la re-
fuites par les techniques dOentretienmontZe des informations sur les niveaux
de rZhabilitation et de renouvellement de ressources disponibles et la gestion
optimales); prZvisionnelle des cas sensibles;

La gestion du personnel est le
de la gestion dZIZguZe rZvele I0enquste rZalisZeas dOZlus locaux par
|OInstitut de la gestion dZIZguZe.

In Annexe du rapport Babusiaux C Quelle compZtitipour IOamZlioration du service public? E
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DBdes moyens humains mutualisdss ~ dispo-  cellules de crises dZpartementales. Cependant

sition localement (astreinte des Zquipes pendai®Zchelon du dZpartement sOest rZvZIZ parfois

I0ZtZ, participation aux cellules de crise nationaleadZquat pour dZterminer les restrictions

et dZpartementales); dOusage de I0eau des rZseaux publics. Ceci

Ples moyens techniques consZquentgtimi-  conduit ponctuellement ~ quelques incomprZ-

sation des capacitZs de pompage, de stockeaensions de la part des utilisateurs puisant dans

ge et de transport dOeau potable, mise en plase meme nappe quand elle est situZe sur plu-

de canalisations provisoires ou de points de presieurs dZpartements ayant des politiques de res-

duction alternatifs gr¥%oce aux unitZs de traitemetmiction dOusage diffZrentes.

mobiles, renforcement de la rZ-alimentation des

nappes, pompage forcZ, approvisionnement dO”less voies de progres

par bateau, utilisation de rZservoirs mobiles, eté\pres ces annZes au cours desquelles nous avons
Abn de relayer les mesures prZfectorales direftZ confrontZs ~ des situations tendues de ges-

tement aupres des consommateurs, les opZraion des ressources disponibles, notre profession

teurs privZs ont utilisZ Zgalement leurs systemesuhaitda crZation dOun groupe de rZRexion

dOalerte tZIZphoniques des abonnZs. " |Qinitiative du ministere de IO cologie et deDZv
loppement durable abn dOengager des actions de

Des moyens mutualisZs progres tant dans les domaines techniques (rZuti-

et donc plus efPcaces lisation des eaux usZes traitZes pour IQarrosage

Il nC)y a pas eu, " ce jour,” constater de ruptuieu IO|rr|gat|on) que ngIementawes (investisse-
dOalimentation dOeau majeure dans les servineats complZmentaires dOinterconnexion de
en dZIZgation (74 % de la population franeaiseyZseaux ou de forage) et administratifs (rZvision
Quelques rares cas isolZs ont cependant f&s autorisations de prZlevement afin de prZ-
critiques, comme dans IOAveyron ou le Var. Cesrver IQalimentation en eau potable).
situations " risque avaient ZtZ prZalablement
identifiZes, mais les dZlais administratif®ar ailleurs, en accord avec la volontZ de ses
incompressibles ont parfois entra’nZ des retar@gihZrents de sQinvestir dans un dZveloppement
dans la mise en place des investissemerdsrable, le SPDE prZconigepoursuite de la
qui auraient permis dOZviter ces interruptiongolitique de ressources en eau alternatieds
de service. de se perunlr vZritablement contre la vulnZra-
bilitZ de IOune dOentre elles. Aussi les opZrateurs
ont-ils dZj” menZ un nombre important de pro-
jets de Recherche et DZveloppement concernant
aussi bien le dessalement de IOeau de mer que la
Le bilan de cet ZtZ montre, ~ nos yeux, IOapecharge artibcielle des nappes dOeau souterraine
port de la dZIZgation de service dans la gestion le recyclage des eaux usZes.
des situations de crise en particulier dans la Enbn, nous espZrons go®politique de ges-
mobilisation des moyens partagZs de recherchi@n globale des ressources en gaumettra de
dOintervention et de gestion patrimoniale durableieux Zvaluer la portZe des dZcisions dOautori-
des ressources en eau disponibles. En tant quOaafion de prZlsvement prises par le passZ, au
rateurs locaux, nous nous fZlicitons de la bonneegard du nouveau contexte climatique qui pour-
coordination menZe par les prZfectures dans lesit se rZvZler durable.

Carte nationale
du suivi

de la sZcheresse
sur la ressource
en eau

ftat de la situation:

normale
vigilance
dZlicate
prZoccupante

[mise ~ jour le 30/09/05]

RZalisation: _
Direction de IOEau

Sources:
Diren/CSP/Banque
Hydro®/PrZfectures/BRGM
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Des acquis ~ consolider
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Aquae: Quel premier bilan tirez-vous aujour-  pour IOensemble des catZgories de consomma-

dOhui de la mobilisation de IOftat, des opZra- teurs. Nous nOexcluons pas non plus la crZation

teurs et des Zlus pour Zviter que la sZcheresse de retenues collinaires, voire de barrages rZser-

nOentra’ne une situation de crise ? voirs " titre exceptionnel mais, la meilleure fason

Pascal Berteaud: Dans 50 dZpartements, la dQanticiper les sZcheresses cOest de communiquer

sZcheresse a ZtZ comparable P voire pireD ~ celimcore et encore abPn de dZvelopper dans le pays

de 1976. Nous ne sommes pas encore en mesurene culture collective de protection des res-

de dresser un bilan dZpPnitif, mais globalement sources et d®Zconomie dOeau.

notre plan de gestion de crise a bien fonctionnZ.

Des le mois de mars nous avons pris des Aquae:La pertinence des Zchelons administra-

mesures de restriction des usages sous formeifs pour la dZtermination des arrstZs prZfecto-

dOarretZs cadres. Les Zlus, les opZrateurs et laux portant restriction de IQeau est parfois

majeure partie du monde rural ont bien jouZ le localement mise en cause. Quelles voies de pro-
gres pourraient stre trouvZes ?
PB.: La logique administrative fransaise orga-
nisZe au niveau du dZpartement ne sOaccorde
pas toujours avec la logique de bassin. Nous
pensons cependant etre parvenus ~ une bonne

jeu. PrZcisons aussi que les quelques ¢ ipuresohZrence globale " travers notre dZmarche

dOeau ont concernZ des communes iso. ‘es quiQarrstZs cadres pris au niveau du prZfet de

nOont pu bZnZbcier du plan ddinterconne..._.chaque bassin et dZclinZs par les prZfets de

des rZseaux entrepris depuis 1976 par les poudZpartement. Cela dit, le projet de loi sur IOeau

voirs publics. et les milieux aquatiques en cours de discus-
sion sOattache ~ amZliorer la gouvernance du

Aquae:Comment ont rZagi les diffZrentes catZ-  service public de IOeau et de IOassainissement en

gories de consommateurs ? prZcisant les r'™™les des diffZrents acteurs aux dif-

PB.: Par rapport aux Zpisodes de 1976 et 2003, fZrents niveaux, du national au local. Le dispo-

IOZ1Zment nouveau est la tres forte sensibili-sitif devrait encore ainsi pouvoir sOamZliorer.

sation de la sociZtZ civile comme le montrent

les rZductions des consommations des parti-

culiers. Chez les agriculteurs on constate Zga-

lement une vraie prise de conscience comme

en tZmoigne le recul de la culture du mases tres

consommatrice dOeau, de |Qordre de 10 % e

moyenne et de 20 % dans certaines rZgions.

Cet effort citoyen constitue un acquis majeur

pour |Oavenir.

Aquae : Peut-on diversiber les ressources en
eau pour anticiper les sZcheresses ?

PB.: Au-del” du plan ddaction mis enfiuvre
pour gZrer la crise, notre ministre a engagZ une
rZRexion ~ moyen terme sur les usages de |0ez
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siection Le renouvellement des instances de bassin

Les membres des comitZs de bassin qui viennerfchZances imposZes par la rZglementation en

dOetre renouvelZs pour un mandat de six ans smatiere de normes sur la qualitZ des eaux dis-

sont rZunis pour la premisre fois courant sep- tribuZes et la protection de IQenvironnement.

tembre 2005 abn de procZder ~ IOZlection d€et objectif est conZrent avec celui de la C direc-

leurs prZsidents ainsi que des administrateurstive-cadre E, IQurbanisation Ztant toujours IQune

des Agences de I0eau. des causes principales de dZgradation de la qua-
Au cours des prochains mois, les ComitZs delitZ des milieux.

bassin auront Zlaborer lessrogrammes des

Agences de |Oeau (2007-2012). Ce travail est capis o yeaux prZsidents des ComitZs de bassin

tal car son rZsultat engagera _Ia politique de IOeztlflIus au ® octobre 2005)

en France pour les prochaines annZes. Il se

dZroulera dans un contexte radicalement nou- Adour-Garonne Jean-Fransois Poncet

veau, le projet de loi sur IOeau proposant un encaxtois-picardie HervZ Poher

drement des missions et des budgets des agences; e

. ~ L . . = Ange Santini
tandis que I_Oappllcatlon dg_la Cdirective CadrelE)ire-Bretagne Ambroise Guellec
Pxe des objectifs tres ambitieux de reconquste _ . .

2 . A . Rhin-Meuse Claude Gaillard

de la qualitZ du milieu naturel " IOhorizon 2015.RhTM MZdit 5 Henri T
La profession estime que lespogrammes SUEE sl L
devront sOattacher en prioritZ ~ permettre aux>¢neé-Normandie AndrZ Santini

collectivitZs de rattraper leur retard vis-"-vis de

PUBLICATION

LOlInstitut de la gestion dZIZguZe (IGD) a mis enonstatZes. Les propositions de rZforme se fon-
place un groupe de travail, prZsidZ par Chris-dent sur la recherche prioritaire de 10intZret de
tian Babusiaux, conseiller matre ~ la Cour des IQusager, le respect de la libre administration des
comptes et anciennement DGCCRF, sur IOhareollectivitZs, I0Zvaluation des modes de gestion
monisation des conditions de compZtition entre et leur comparabilitZ.
les modes de gestion des services publics. Le rap- Il conclut Zgalement en faveur de la suppres-
port intitulZ Quelle compZtition pour IOamZlio-sion de certaines diffZrences injustibZes dans les
ration du service publigi@nt dOstre publiZ " la charges et les recettes des services et de [Oattri
Documentation franeaise. bution des subventions publiques sur des cri-
Avec la plus grande objectivitZ, il dresse unteres objectifs tenant ~ la nature du service et
Ztat des lieux et examine les diffZrentiationsnon " celle du gestionnaire.

souarit Un effort © poursuivre
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E la bn de I0ZtZ 2005uatorze nouvelles conventions solidaritZ
ont ZtZ signZes en application de la loi du 13 a02004 8
relative aux libertZs et aux responsabilitZs locade
Une dizaine dOautres sont dOores et dZj” en coardiscussion.
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Cumul des conventions FSL/Eau signZes
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